
 

  

DÉMARCHE D’ACCOMPAGNEMENT STRATÉGIQUE EN COMPTABILITÉ
ÉCOSYSTÈME-CENTRÉE : LE CAS D’UN OUTIL D’ALERTE CONTRE LA
DÉFORESTATION

 
Clément Feger, Alexandre Gaudin, Barano Siswa Sulistyawan 

ESKA | « Revue de l’organisation responsable » 

2021/2 Vol. 16 | pages 38 à 50  
 ISSN 1951-0187

Article disponible en ligne à l'adresse :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
https://www.cairn.info/revue-de-l-organisation-responsable-2021-2-page-38.htm
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 
Distribution électronique Cairn.info pour ESKA.
© ESKA. Tous droits réservés pour tous pays.  
 
La reproduction ou représentation de cet article, notamment par photocopie, n'est autorisée que dans les
limites des conditions générales d'utilisation du site ou, le cas échéant, des conditions générales de la
licence souscrite par votre établissement. Toute autre reproduction ou représentation, en tout ou partie,
sous quelque forme et de quelque manière que ce soit, est interdite sauf accord préalable et écrit de
l'éditeur, en dehors des cas prévus par la législation en vigueur en France. Il est précisé que son stockage
dans une base de données est également interdit.   

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)

©
 E

S
K

A
 | 

T
él

éc
ha

rg
é 

le
 0

7/
01

/2
02

2 
su

r 
w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 p

ar
 C

lé
m

en
t F

eg
er

 (
IP

: 1
76

.1
79

.6
9.

16
8)
©

 E
S

K
A

 | T
éléchargé le 07/01/2022 sur w

w
w

.cairn.info par C
lém

ent F
eger (IP

: 176.179.69.168)

www.cairn.info/publications-de-Clément-Feger--665487.htm?WT.tsrc=pdf
www.cairn.info/publications-de-Alexandre-Gaudin--666437.htm?WT.tsrc=pdf
www.cairn.info/publications-de-Barano-Siswa Sulistyawan--736263.htm?WT.tsrc=pdf
https://www.cairn.info/revue-de-l-organisation-responsable-2021-2-page-38.htm
http://www.tcpdf.org


ROR - REVUE DE L’ORGANISATION RESPONSABLE - RESPONSIBLE ORGANIZATION REVIEW • N° 2 • 202138

ROR, N° 2, 2021, 38-50

DÉMARCHE 
D’ACCOMPAGNEMENT 

STRATÉGIQUE  
EN COMPTABILITÉ 

ÉCOSYSTÈME-CENTRÉE :  
LE CAS D’UN OUTIL D’ALERTE 
CONTRE LA DÉFORESTATION 

Clément FEGER 
Université de Montpellier, Montpellier Recherche en Management
AgroParisTech, 75005, Paris, France
clement.feger@agroparistech.fr

Alexandre GAUDIN
Université de Montpellier, Montpellier Recherche en Management
UMR SENS
AgroParisTech, 75005, Paris, France
alexandre.gaudin@agroparistech.fr

Barano SISWA SULISTYAWAN
WWF Indonesia, Gedung Graha Simatupang, Tower 2 unit C lt. 7‑11, Jl. Letjen, TB, Simatupang, South Jakarta, Indonesia
Copernicus Institute of Sustainable Development, Faculty of Geosciences, Utrecht University, Netherlands
tbarano@wwf.id

RÉSUMÉ
Face à la destruction de la biodiversité, les acteurs privés comme publics développent un nombre 
grandissant d’outils innovants pour la conservation. Toujours plus performants du point de vue scientifique 
et technique, la question de leur performativité et de leur capacité à produire les changements promis 
sur les plans écologiques, sociaux et de la gouvernance reste toutefois entière. Pour y répondre, dans 
la suite des travaux précédents en comptabilité de gestion écosystème-centrée, ce papier propose une 
démarche d’analyse en quatre étapes, et l’illustre par l’étude d’un outil d’alerte contre la déforestation 
contribuant à une stratégie de protection d’habitats d’Orang Outans à Bornéo, Indonésie. Ce faisant, 
le papier défend le développement d’un domaine d’étude comparée des outils d’information pour les 
écosystèmes, fermement ancré dans les recherches en comptabilité, en dialogue avec les sciences de 
la conservation et la socio-anthropologie. Pour y contribuer, nous proposons de combiner l’analyse 
critique avec une posture plus engagée d’accompagnement stratégique et d’aide à la conception 
auprès des acteurs impliqués dans l’action de conservation.
Mots-clés : Comptabilité sociale et environnementale, stratégie, gouvernance, territoire, biodiversité, 
écosystèmes, ONG, Indonésie.
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ABSTRACT
In order to cope with the destruction of biodiversity, private and public actors are developing a 
growing number of innovative conservation tools. While these tools are increasingly effective from a 
scientific and technical point of view, the question of their performativity and their capacity to create 
the expected changes in ecological, social and governance terms remains a major concern. In order 
to answer this question, and following on from previous work in “accounting for the management 
of ecosystems”, this paper proposes a four-stage analysis approach. It illustrates it by the study of an 
Early Warning System for deforestation, which is part of a larger strategy for protecting Orangutan 
habitats, in Borneo, Indonesia. In doing so, the paper argues for the development of a field of 
comparative study of information tools for ecosystems, firmly rooted in accounting research and 
in dialogue with conservation science and socio-anthropology. To contribute to it, we propose to 
combine critical analysis with a more engaged strategic and design support posture at the service of 
actors involved in conservation action.
Keywords: Social and environmental accounting, strategy, governance, landscape, biodiversity, 
ecosystems, NGOs, Indonesia.
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LE DÉVELOPPEMENT D’OUTILS 
D’INFORMATION POUR  
LA CONSERVATION : UNE RÉPONSE  
À LA DESTRUCTION DU VIVANT ?

Les inquiétudes sur le devenir des écosystèmes plané-
taires n’ont cessé de croître depuis l’alerte des premiers 
militants et scientifiques dans les années 1960 (Carson, 
2019), la constitution des sciences de la conservation 
entendues comme une « discipline de crise » (Soulé, 
1985), ou encore la mise à l’agenda de la politique 
internationale de la biodiversité à Rio en 1992. Pour 
autant, trente ans plus tard, les niveaux de dégradation 
de l’intégrité de la biosphère sont aujourd’hui bien plus 
préoccupants encore et désormais au-delà des limites 
planétaires acceptables (Steffen et al., 2015). Les récents 
rapports Planète Vivante (WWF, 2020) et de l’IPBES 
(2021) font ainsi la triste synthèse des travaux les plus 
récents dans ce domaine et nous mettent sous les yeux 
des chiffres auxquels l’on s’est déjà collectivement trop 
habitués : déclin de 47% de l’étendue et condition des 
écosystèmes naturels, chute de 82% de la biomasse 
de mammifères sauvages, 25% des espèces en danger 
d’extinction dans la plupart des groupes de plantes ou 
d’animal, etc.

Parallèlement à cette croissance sans précédent de la 
destruction du vivant, les trente dernières années ont 
aussi connu une montée en puissance à l’échelle mon-
diale d’une part de l’écologie scientifique et des sciences 
de la conservation, et d’autre part des grands acteurs 
stratégiques de la protection de l’environnement. Les 
capacités financières et d’intervention de ces derniers 
sont aujourd’hui pour certains d’entre eux équivalentes 
à celles de grandes firmes internationales (Berny et 
Rootes, 2018).
Évoluant avec son temps, le monde de la conservation 
a également pris le tournant des nouvelles technologies 
de l’information, de plus en plus performantes. Celles-ci 
sont aujourd’hui mises au service d’importants efforts 
de production et de traitement de connaissances et de 
données sur la biodiversité. Un nombre croissant de 
méthodes et de systèmes d’information et d’évaluation 
pour la conservation sont par ailleurs développés pour 
structurer ces données à des fins d’alerte, d’aide à la 
décision, ou encore de conduite, de suivi et d’évaluation 
de l’action de protection des écosystèmes. Il existe déjà 
depuis quelques années une diversité d’outils qui varient 
selon leur technologie, les entités écologiques ciblées 
et leur conceptualisation, leur échelle d’application ou 
encore les acteurs qui en sont les principaux promoteurs 
et destinataires (ONG, entreprises, gouvernements, 
etc.) : mise à disposition de données satellitaires avec le 
Global Forest Watch ou Global Fishing Watch, modèles 
d’évaluation des services rendus par la nature à la société 
(«  services écosystémiques ») (Kareiva et al., 2011), 
outils d’empreinte biodiversité et de prise en compte du 
« capital naturel » à destination des entreprises (WWF, 
2019), systèmes de comptes pour le suivi de l’évolution 
de la qualité des écosystèmes à l’échelle d’un territoire 
(Weber, 2014), drones pour l’inventaire de populations 
animales ou d’habitats, etc.
Des retours d’expérience montrent toutefois les difficultés 
à générer les changements favorables attendus pour la 
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biodiversité via l’utilisation de tels outils, comme dans 
le cas de la cartographie et de l’évaluation intégrée des 
services écosystémiques (Ruckelshaus et al., 2015). Avec 
d’autres travaux (Rabaud et al., 2020), ils soulignent 
que malgré les espoirs soulevés par ces outils, leurs 
utilisateurs peinent toujours dans une grande majo-
rité des cas à instituer des formes de prises en charge 
durables des milieux naturels en jeu. Des publications 
récentes insistent également sur la nécessité de prendre 
en compte les effets sociaux de l’usage de ces nouvelles 
technologies et les questions éthiques que cela peut 
soulever (Sandbrook et al., 2021).
Plus largement, ces recherches montrent selon nous 
la nécessité de développer des cadres et des méthodes 
d’analyse en sciences sociales aptes à penser les rapports 
entre la conception et l’usage de ces outils d’une part 
(quelle représentation, structuration et utilisation de l’in-
formation ?), et la prise en charge effective des problèmes 
environnementaux d’autre part (quelle gouvernance, 
organisation de l’action, attribution et contrôle des 
responsabilités ?), s’inspirant des recherches critiques et 
interprétatives en comptabilité. Autrement dit, il s’agit 
de penser les outils, non pas seulement relativement à des 
enjeux de quantification de la nature, mais bien en tant 
qu’ils jouent un rôle dans la dimension « comptable » 
des politiques et des stratégies de conservation de la 
biodiversité : qui et sur quoi, doit rendre des comptes 
à qui, et comment ?
Cela revient à chercher des réponses aux questions 
suivantes. Quels effets (voulus ou non) les nouveaux 
systèmes d’information et d’évaluation pour la conser-
vation produisent-ils en matière de réorganisation des 
responsabilités, de transformation des rapports sociaux 
et des relations de pouvoir autour d’un problème de 
biodiversité donné ? Au-delà de leurs caractéristiques et 
limites techniques, comment et jusqu’où peut-on dire 
qu’ils sont des supports et des vecteurs de transforma-
tions à même de déboucher sur des résultats écologiques 
pérennes et tangibles ? Ces performances, obtenues in 
fine en matière de protection ou de régénération de la 
biodiversité, sont-elles à la hauteur des efforts investis 
et des promesses suscitées par leur développement ? Par 
ailleurs, ces transformations s’inscrivent-elles dans des 
cadres de gouvernance qui garantissent une certaine 
justice environnementale aux populations directe-
ment concernées et dépendantes de ces écosystèmes 
(Holifield, 2015) ? Notre ambition est de contribuer 
ainsi à la réflexion sur le rôle des outils d’information 
innovants dans la conduite de l’action de changement 
pour la biodiversité. Notre démarche est plus particu-
lièrement d’accompagner les acteurs de la conservation 
qui, s’ils peuvent être très réflexifs, voire critiques, quant 
aux limites de ces outils, travaillent selon des formats 
d’intervention très contraignants laissant peu de place 
pour interroger et revoir les modalités par lesquelles les 
outils se branchent ou non sur l’action et la décision.
Nous rappellerons tout d’abord que cette réflexion 
s’inscrit dans la poursuite de nos travaux précédents en 
« comptabilité de gestion écosystème-centrée ». Nous 

présenterons ensuite plus longuement une démarche 
d’analyse et d’accompagnement stratégiques que nous 
avons réalisée dans le cadre d’une étude sur un outil de 
lutte contre la déforestation illégale en Indonésie. Nous 
conclurons en soulignant la nécessité de poursuivre la 
structuration d’un domaine d’analyse comparée des 
outils d’information et d’évaluation pour la conser-
vation, fermement ancré et inspiré du programme de 
recherches critiques et interprétatives en comptabilité, 
et en dialogue avec d’autres disciplines (sciences de la 
conservation, gestion de l’environnement, socio-an-
thropologie notamment).

METTRE LA RECHERCHE EN COMPTABILITÉ 
AU SERVICE DES STRATÉGIES  
DE CONSERVATION

Au sein du champ des recherches en comptabilités 
sociales et environnementales, la biodiversité est une 
thématique très récente (Jones et Solomon, 2013 ; Feger 
et Mermet, 2021 ; Bebbington et al., 2021). L’essentiel 
des travaux concerne le reporting extra-financier et l’in-
tégration de la biodiversité dans les comptes d’entreprise 
(voir par exemple, Rimmel et Jonäll, 2013 ; Houdet et 
Germaneau, 2014; Atkins et Maroun, 2018; Addison 
et al., 2019). Cependant, un certain nombre de publi-
cations récentes s’intéressent aux enjeux de protection 
des écosystèmes et à l’émergence et à l’utilisation de 
systèmes de comptes – compris ici au sens large – dans 
des périmètres d’étude plus inhabituels. On pense ici 
aux analyses critiques portant sur  : les pratiques cal-
culatoires associées aux dispositifs de certification des 
forêts durables (Borsato et al., 2014) ; les procédures 
de compensation écologique et mécanismes dits de 
marché de la biodiversité (Tregidga, 2013  ; Khan, 
2014 ; Cuckston, 2019) ; les interactions et échanges 
de comptes entre acteurs publics et privés autour de 
la gestion d’une rivière en Écosse (Dey et Russell, 
2014) ; les comptes produits dans le cadre de la restau-
ration d’une tourbière gérée par une réserve naturelle 
(Cuckston, 2017) ; ou encore la gouvernance des zones 
de pêches mondiales (Bebbington et al., 2019). Ces 
travaux viennent enrichir les réflexions de fond qui 
animent le champ plus large des recherches critiques 
et interprétatives en comptabilité sur la définition des 
frontières des entités organisationnelles et comptables 
à considérer, leur perméabilité, et leurs relations avec 
la société au sens large (Kurunmaki, 1999 ; Chapman 
et al., 2009 ; Power, 2018).
Nos travaux en « comptabilités de gestion écosys-
tème-centrées » (Feger et Mermet, 2021), ou « comp-
tabilités pour la gestion des écosystèmes » (Feger, 2016 ; 
Feger et Mermet, 2017), s’inscrivent dans ce mouvement 
de décentrement de la recherche comptable vers des 
périmètres de gouvernance collective des problèmes 
écologiques. Ils rejoignent également les récents appels 
de Cuckston (2018, 2021) à s’intéresser aux multiples 
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manières par lesquelles les pratiques comptables dans 
le domaine de la conservation peuvent participer à une 
nécessaire « organisation de la nature et des socio-éco-
systèmes », à l’échelle notamment des aires protégées 
ou des territoires. Leur particularité néanmoins est 
qu’ils ambitionnent d’aller un cran plus loin que la 
seule analyse sociologique et critique de ces nouvelles 
pratiques comptables, pour assumer de la mettre active-
ment au service (1) des stratégies de conservation et de 
la négociation des prises de responsabilités réciproques 
(« acomptabilités » 1) qui en garantissent l’effectivité ; (2) 
d’une réflexion sur le design des outils et des systèmes 
de compte qui peuvent les équiper (Feger et al., 2019; 
Bebbington et al., 2021).
Plus fondamentalement, notre perspective de recherche 
considère que les enjeux de conception et d’utilisation 
d’outils d’information et d’évaluation pour la gestion 
collective de la biodiversité gagneraient à être conceptua-
lisés comme des problèmes de comptabilité de gestion, 
plutôt que comme des questions technico-scientifiques 
ou économiques. En effet, on retrouve dans ce cas les 
problématiques de fond relatives à l’utilisation straté-
gique d’outils de comptabilité et de contrôle de gestion 
plus « classiques » (Macintosh et Quattrone, 2010), 
qu’il s’agit néanmoins d’adapter à la forte spécificité 
des périmètres, des objets, et des contextes de décision 
et de gestion stratégique qui caractérise le domaine de 
l’environnement (Feger et Mermet, 2017).
En 2017 à l’Université de Cambridge, un premier 
dialogue interdisciplinaire a été amorcé entre des cher-
cheurs en sciences de la conservation et des chercheurs 
en comptabilité critique et interprétative autour de cette 
perspective, et a donné lieu à un papier collectif (Feger et 
al., 2019). Les premiers sont spécialisés dans la conception 
et l’expérimentation de terrain d’outils innovants pour 
la biodiversité, conscients de leurs difficultés à générer 
les changements et les résultats escomptés. Les seconds 
souhaitent mettre à contribution leur longue expérience 
théorique et méthodologique dans l’analyse des multi-
ples implications organisationnelles, institutionnelles et 
politiques des systèmes comptables « en action » et « en 
contexte » (Hopwood, 1983 ; Miller et Power, 2013). Ce 
dialogue a débouché notamment sur la nécessité pour 
ces deux communautés de travailler en collaboration sur 
des expérimentations de terrains réels via des méthodes 
de recherche-intervention (David, 2008) et selon une 
démarche critique, réflexive et constructive. Il s’agit alors 
de contribuer à enrichir directement la conception et 
la mise en pratique de ces outils par des acteurs de la 
protection de la biodiversité impliqués dans l’action, tout 
en constituant progressivement un portfolio d’études 
de cas utiles à la montée en généralité des recherches 
sur ces questions.
Ce papier rend compte d’une première expérience en la 
matière, dans le cadre d’une étude réalisée entre 2019 
et 2020 à Central Kalimantan (Bornéo, Indonésie) 

1. Nous avons choisi dans notre travail de traduire la notion anglaise d’accountability par « acomptabilités » afin de qualifier la spécificité des relations par 
lesquelles des individus se tiennent réciproquement responsables dans un contexte organisationnel donné, et performent ces prises de responsabilité par 
l’échange régulier de comptes et d’information. Voir Feger, 2016.

avec WWF-Indonésie. En nous appuyant sur ce cas, 
nous souhaitons ainsi poursuivre le travail de réflexion 
amorcé, nourri par les approches critiques en comptabi-
lité, pour établir un cadre théorique et méthodologique 
pour l’accompagnement stratégique en conservation de 
portée plus générale (Feger et Mermet, 2017 ; Cuckston, 
2018 ; Feger et al., 2019). Un tel objectif n’est pas sans 
rappeler les travaux récents en recherches comptables 
défendant un positionnement consistant à s’appuyer sur 
une démarche critique, mais aussi à accepter pleinement 
le caractère performatif de toute forme de comptabilité, 
pour consciemment en tirer parti et favoriser l’émergence 
de nouvelles capacités pragmatiques pour répondre aux 
problèmes de notre époque (Busco et Quattrone, 2018).

LE CAS D’UN OUTIL INNOVANT D’ALERTE 
CONTRE LA DÉGRADATION D’HABITATS 
FORESTIERS D’ORANG OUTANS À BORNÉO

L’étude de cas qui sert ici d’illustration a été réalisée 
dans le cadre d’une collaboration de recherche et d’en-
seignement de deux ans avec l’ONG environnementale 
WWF-Indonésie. Celle-ci s’est notamment concrétisée 
par la réalisation de deux missions collectives de terrain 
de trois semaines à Jakarta et à Central Kalimantan (en 
mars 2019 et mars 2020) impliquant à chaque fois deux 
enseignants-chercheurs d’AgroParisTech (co-auteurs 
de cet article), une quinzaine d’étudiants en forma-
tion spécialisée en gestion de l’environnement, et des 
membres de WWF-Indonésie. Lors de ces missions, des 
enquêtes de terrain ont été conduites combinant diverses 
méthodes de recueil de matériau : analyse documentaire, 
une quarantaine d’entretiens qualitatifs, observation 
de paysage et analyse des dynamiques foncières, tra-
vail cartographique, cartographies participatives, etc. 
Des ateliers d’échanges structurés ont eu lieu avec les 
équipes de WWF-Indonésie, constituées essentiellement 
de personnels indonésiens, au siège et à Palangkaraya 
(Central Kalimantan). Nous avons également pu par-
ticiper à des ateliers organisés par WWF réunissant des 
acteurs locaux représentants des communautés locales 
et des agents publics.
De manière générale, le positionnement que nous avons 
adopté lors de ces travaux correspond à celui de l’Analyse 
Stratégique de Gestion Environnementale, en particulier 
appliquée aux Organisations non gouvernementales 
d’environnement (Guillet et Leroy, 2010 ; Guillet et 
al., 2016 ; Mermet, 2018). Au-delà de la production 
de connaissances en sciences sociales, notre réflexion 
avait également pour finalité explicite de contribuer aux 
réflexions stratégiques en cours de WWF-Indonésie. 
Les détails des éléments méthodologiques et des résul-
tats approfondis de ces missions de terrain ont été 
consignés au sein de plusieurs rapports de recherche et 
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présentations qui ont servi de support à la rédaction de 
ce papier (Adam et al., 2019; Feger et Mermet, 2019 ; 
Jung-Fourquez et al., 2020 ; Bourey et al., 2020).
L’ONG développe depuis 2018 dans le cadre de son 
partenariat international avec le Boston Consulting 
Group un système d’alerte précoce contre la défores-
tation illégale, appelé en Indonésien Sistem Perigatan 
Dini-Pengendalian Kawasan Lindung (SPD-PKL), et 
ayant vocation à terme à être déployé dans différentes 
régions du monde (Von Stokkom et al., 2020). Ce 
système d’information appartient à une famille de plus 
en plus large d’outils d’alerte précoce dans le domaine 
de la protection de l’environnement (Bahraminejad et 
al., 2018 ; Weisse et al., 2019 ; Silva et al., 2020). Le 
SPD-PKL mobilise des technologies récentes de système 
d’information géographique et d’images satellitaires 
d’une part, et de Big data et d’intelligence artificielle 
d’autre part (WWF and BCG, 2019 ; Van Stokkom 
et al., 2020). Le principe est de créer des alertes loca-
lisées indiquant les endroits présentant un risque fort 
de déboisement à échéance relativement courte (de 1 
semaine jusqu’à 12 mois). Selon le statut foncier de la 
zone d’alerte, si cette prévision correspond à un déboi-
sement illégal, une intervention sur le terrain impli-
quant divers acteurs concernés peut alors être décidée 
pour tenter de l’empêcher d’advenir (renforcement de 
l’application de la loi, sensibilisation et engagement 
des communautés locales, influence sur les politiques 
publiques et entreprises, etc.). Le rôle de WWF est donc 
ici surtout de promouvoir et d’accompagner le trans-
fert de cet outil auprès des différentes administrations 
concernées, pour les zones sous l’autorité du ministère 
de l’Environnement et des Forêts comme pour celles 
sous l’autorité du ministère des Affaires Agraires et de 
l’Aménagement du Territoire. Pour cette étude, nous 
nous sommes plus particulièrement intéressés aux forêts 
situées dans des zones dites de développement, sous 
l’égide de ce dernier ministère.
Cette initiative implique différentes équipes au sein du 
WWF-Indonésie. La Conservation Science Unit (CSU), 
basée à Jakarta, chargée de l’innovation en matière de 
sciences de la conservation, accompagne la conception 
et le transfert de l’outil. Sur les zones pilotes, la CSU 
implique les équipes locales de WWF concernées. La 
participation de ces dernières à l’expérimentation de 
l’outil vient alors s’ajouter à l’ensemble des activités et 
initiatives qu’ils mènent déjà auprès des populations 
locales (sensibilisation, restauration écologique, etc.) 
ou en appui aux agents de l’État (par exemple dans la 
gestion d’aires protégées ou des forêts plus généralement), 
et qui constituent le cœur de leurs missions.
L’expérimentation pilote se déroule sur un territoire 
en prise avec des enjeux de déforestation, le Katingan-
Kahayan Landscape (du nom des deux rivières entre 
lesquels il se situe, près de la ville de Palangkaraya, dans 
le Sud de Central Kalimantan sur l’île de Bornéo) sur 
lequel WWF-Indonésie opère. Au moment de notre 
étude, les équipes sur place conduisent des tests sur 

différentes dimensions de l’outil, évaluées de manière 
quantitative  : précision du modèle, différence entre 
quantité de déforestation mesurée dans les zones d’ap-
plication du modèle vs dans des zones témoins, etc. 
Elles engagent également des réflexions sur les futures 
modalités de « gouvernance » de l’outil, afin d’éviter des 
approches top-down qui ne prendraient pas en compte 
les particularités des contextes locaux d’intervention et 
les acteurs concernés. Des sessions de formation auprès 
des différents services de l’État sont organisées, ainsi 
que des ateliers consultatifs auprès des chefs de village 
et coutumiers. Diverses questions sont abordées. Quelles 
structures organisationnelles et de coordination entre 
services devraient être alors élaborées ? Comment s’assurer 
de l’appropriation de l’outil par les acteurs identifiés ? 
Quelles procédures mettre en place une fois l’alerte 
donnée par la machine pour la priorisation, le choix et la 
mise en œuvre des interventions sur le terrain ? Comment 
organiser le partage et la communication de données ? 
Comment impliquer d’autres acteurs locaux et en par-
ticulier les communautés locales ? Quels mécanismes de 
protection mettre en place afin qu’elles ne subissent pas 
de préjudices liés au déploiement de l’outil ?
Ces questions de gouvernance sont déjà bien identi-
fiées par la littérature spécialisée sur les outils d’alerte 
précoce comme un enjeu clé de leur efficacité (Weisse 
et al., 2019). Cependant une évaluation strictement 
technico-scientifique ou économique ne peut prétendre 
apporter des réponses pertinentes. La mise en œuvre 
de ces outils requiert la connaissance des situations 
concrètes d’action en mobilisant des approches en 
sciences sociales, si elle souhaite se prémunir d’une 
«revanche des contextes» (Olivier de Sardan, 2021). 
À ce titre, les recherches critiques et interprétatives en 
comptabilité proposent des approches qualitatives qui 
permettent l’étude approfondie des liens consubstantiels 
entre systèmes d’information et organisation de l’action 
(Macintosh et Quattrone, 2010 ; Naro, 2010; Miller 
et Power, 2013; Roslender, 2017). Nous transposons 
ici ce type de démarche au monde de la gestion de la 
biodiversité et à l’analyse d’outils comme le SPD-PKL 
(Feger et Mermet, 2017 ; Feger et al., 2019). Au-delà, 
d’une approche compréhensive et critique, notre travail 
a in fine consisté à mettre nos analyses au service des 
efforts de réflexion déjà en cours par WWF et ses par-
tenaires. Il s’agissait d’ouvrir avec eux, notamment via 
des ateliers, un espace de dialogue heuristique visant à 
enrichir leur réflexivité sur les dimensions institution-
nelles, organisationnelles et sociales de l’outil, pour qu’il 
ait une meilleure chance de contribuer réellement à la 
protection des forêts.
Les sections suivantes rendent compte de quatre étapes 
que nous avons identifiées et suivies pour mener à bien 
un tel travail  : reproblématiser, expliciter, enquêter 
et enrichir. Nous montrerons à chaque étape ce que 
des travaux provenant des recherches en comptabilité 
peuvent apporter à ces réflexions.
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REPROBLÉMATISER : UNE PERSPECTIVE 
COMPTABLE ÉCOSYSTÈME-CENTRÉE

En quoi un système d’information et d’évaluation tel 
que le SPD-PKL et ses modalités d’opérationnalisation 
peuvent-ils conduire ou non à une meilleure prise en 
charge des problèmes d’environnement ? Il nous faut 
dans un premier temps mieux identifier et expliciter les 
mécanismes socio-organisationnels en jeu. Pour cela, 
les travaux en comptabilité de gestion écosystème-cen-
trée proposent de considérer les outils d’information et 
d’évaluation pour la conservation comme des formes 
spécifiques de comptabilités de gestion (Feger, 2016; Feger 
et Mermet, 2017: 1518). Ils peuvent ainsi être envisagés 
comme des « mécanismes formels visant à assembler et 
communiquer des données afin d’aider et de coordonner 
des décisions collectives à la lumière des objectifs généraux 
d’une organisation » (Horngren et Sundem, 1990: 4). 
Ces comptabilités de gestion visent toutefois à équiper 
des organisations, ou plutôt des dynamiques d’action 
collective organisée (Crozier et Friedberg, 1977), bien 
particulières. En effet, celles-ci sont centrées sur la prise en 
charge d’un écosystème naturel ou d’une préoccupation 
écologique donnée, et orientées vers l’obtention de résul-
tats écologiques à son échelle. Par ailleurs, elles sont « en 
train de se faire », puisque la définition du périmètre et du 
fonctionnement de ces organisations écosystème-centrées 
est le plus souvent en cours d’élaboration et de négocia-
tion par ceux qui cherchent stratégiquement à les faire 
advenir, en alliance avec d’autres acteurs, et souvent en 
rencontrant un certain nombre de résistances (Mermet 
et Feger, 2019). Cette perspective oblige ainsi l’analyste 
à se poser dans un premier temps la question de l’état 
initial de l’effort de mise en organisation (organizing) et 
de mise en comptabilité (accountizing) déjà engagés par 
les acteurs autour d’une problématique environnementale 
donnée, avant même de considérer l’outil.
Dans notre cas, WWF-Indonésie est historiquement 
bien implantée à Central Kalimantan notamment du 
fait de son implication historique dans la co-gestion du 
parc national de Sebangau créé en 2004 par le ministère 
de l’Environnement et des Forêts et qui abrite dans ses 
denses forêts de tourbières l’une des plus fortes popu-
lations d’Orang Outans de Bornéo, estimée à environ 
6000 individus (Utami-Atmoko et al., 2016 ; Hadian 
et al., 2019). Cette population est toutefois menacée 
par la montée des eaux due au réchauffement clima-
tique, et pourrait être amenée à devoir se déplacer vers 
des forêts de l’intérieur des terres. Par ailleurs, WWF 
est partie prenante d’une initiative gouvernementale 
datant de 2007 et impliquant l’Indonésie, la Malaisie et 
Brunei, visant à protéger 23 millions d’hectares de forêt 
humide au cœur de l’île de Bornéo. Le Katingan-Kahayan 
Landscape est identifié comme l’un des six territoires 
prioritaires de cette Heart of Borneo Initiative (WWF, 
2017 ; Tai, 2018), notamment parce que la protection 
de ses forêts permettrait de préserver une connexion 
écologique et d’habitats de biodiversité qui s’étendent 

entre le parc naturel de Sebangau et les forêts du cœur 
de Bornéo (Hadian et al., 2019).
Pour ce faire, l’ONG cherche activement à étendre ses 
activités en dehors du parc de Sebangau afin de contribuer 
plus largement à la protection des forêts du Katingan-
Kahayan Landscape. Or elle doit directement se confronter 
avec des logiques de développement des activités écono-
miques et des infrastructures qui fragmentent l’habitat 
forestier, selon un processus de frontière bien connu sur 
l’ile de Bornéo (Tsing, 2020) : concessions forestières 
dont les infrastructures routières autorisent d’autres 
activités d’extractions légales et illégales (Gaveau et al., 
2014) ; fort développement des plantations d’huile de 
palme industrielle le plus souvent à la suite d’une exploi-
tation forestière (Gaveau et al., 2019) ; développement 
d’infrastructures de transport régionales comme la future 
Transkalimantan Highway (Alamgir et al., 2019) ; ou 
encore extraction minière à ciel ouvert illégale. En ne 
disposant plus des moyens de maitrise foncière qui carac-
térisent la gestion des aires protégées, elle doit également 
pour agir trouver de nouveaux repères et composer avec 
un contexte social, politique, économique, juridique d’une 
grande complexité, alors que sa légitimité n’est jamais 
totalement acquise, ses marges de manœuvre limitées, et 
les alliances souvent fragiles. Pour cela, WWF mobilise 
comme point d’appui à sa réflexion stratégique dans ce 
nouveau contexte la notion de « Landscape approach », 
avatar du paradigme de gestion intégrative entre conser-
vation et développement. Cette notion est définie par 
Sayer et al. (2013) comme permettant « to provide tools 
and concepts for allocating and managing land to achieve 
social, economic, and environmental objectives in areas where 
agriculture, mining, and other productive land uses compete 
with environmental and biodiversity goals ».
Forte de son expérience à Sumatra (Sulistyawan et al., 
2017; Sulistyawan et al., 2019), c’est le concept issu de 
l’écologie paysagère de « corridor écologique » (Clergeau 
et Désirée, 1999 ; Rudnick et al., 2012) qui lui sert de 
point focal pour justifier et faire se cristalliser des efforts 
de « mise en organisation » de natures diverses pour 
l’atteinte de performances en matière de protection 
des forêts sur le Kahayan-Katingan landscape. Parmi 
ces efforts, on peut citer le dialogue avec les acteurs 
publics et sectoriels pour la définition spatialisée de 
zones essentielles à préserver et leur institutionnalisa-
tion via un dispositif réglementaire adapté (Winrock 
International, 2018: 63-81) ; le travail avec les com-
munautés locales autour de projets de foresterie sociale 
et de développement de commodités agricoles à bas 
impact environnemental (WWF, 2018) ; ou encore la 
création de partenariats avec les concessions forestières 
dans le suivi et la lutte contre les feux.
Ces efforts d’organizing sont indissociables d’efforts 
concomitants de « mise en comptabilité » de l’écosys-
tème concerné et qui s’appuient sur des outils d’infor-
mation et d’évaluation complémentaires : logiciels de 
cartographie de la qualité du couvert forestier, collecte 
de données scientifiques de terrain sur la population 
d’Orang Outans du territoire (repérage et comptages de 
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nids, etc.), modélisation des points critiques de connec-
tivités écologiques du corridor, etc. (Utami-Atmoko et 
al., 2016 ; Hadian et al., 2019). L’expérimentation et le 
déploiement progressif de l’outil d’alerte précoce contre 
la déforestation sur ce territoire sont ainsi à resituer 
comme l’un des éléments constitutifs de cette dynamique 
en cours d’accountizing, qui se traduit notamment par 
la production de « comptes » supplémentaires pou-
vant être mobilisés à différents moments des processus 
d’organisation et de décision (cartographie des alertes, 
quantification des hectares de forêts en danger, fiches 
de suivi d’une alerte et d’une intervention données à 
destination d’agents locaux, etc.).
Que dire dès lors de la situation initiale pour le WWF et 
sur quels critères évaluer le rôle du SPD-PKL ? Comme 
Roberts et Scapens (1985) l’ont montré, les comptabi-
lités doivent toujours être comprises et étudiées dans le 
contexte des systèmes organisés de prises de responsabi-
lité réciproques, ou « systèmes d’acomptabilités » dont 
elles sont constitutives. C’est en effet par la pratique 
même des comptabilités, c’est à dire par l’utilisation 
systématique de comptes par des individus ou acteurs en 
interaction, que ces systèmes d’acomptabilité prennent 
corps. Ainsi, dans notre cas, nous nous poserons la 
question de savoir dans quelle mesure le SPD-PKL peut 
permettre une définition, négociation et gestion dans 
le temps de nouvelles prises d’engagements entre les 
acteurs concernés de fait par la dégradation des forêts 
du Katingan-Kahayan landscape, jusqu’à faire émerger 
voire à instituer des « systèmes d’acomptabilités écosys-
tème-centré » aptes à améliorer le résultat écologique visé 
(ici la mise en œuvre effective d’un corridor écologique 
pour Orang Outans sur le territoire) (Feger et Mermet, 
2017 ; Feger et al., 2019). Nous considérerons alors le 
SPD-PKL comme une « proto-comptabilité », tant que 
l’outil en restera à un stade pilote, et ne contribuera 
pas à un réagencement réel et durable des relations 
et des responsabilités entre acteurs, s’inscrivant dans 
des procédures et des pratiques concrètes et régulières 
d’échanges de comptes, et débouchant sur des perfor-
mances écologiques mesurables.
Cette proposition théorique a des implications fortes 
sur ce qu’il s’agit ensuite d’interroger de manière plus 
empirique pour poursuivre notre travail d’analyse de 
l’outil.

EXPLICITER : ANALYSE CRITIQUE  
DU MODÈLE ORGANISATIONNEL 
THÉORIQUE SOUS-JACENT À L’OUTIL

Il n’est pas exagéré de dire que les outils développés dans 
le monde de la conservation reposent pour beaucoup 
sur des visions fonctionnalistes et positivistes, renforcées 
par la nature scientifique des données produites. À ce 
titre, l’apport du programme de recherche en comp-
tabilité critique et interprétative pour le monde de la 
conservation est selon nous particulièrement pertinent 

et utile. En effet, ce programme a été conçu initialement 
pour dépasser les seules approches fonctionnalistes des 
systèmes comptables, en insistant entre autres sur le fait 
que les outils portent en eux un mode de problémati-
sation, de théorie du changement et d’organisation en 
grande partie implicite (Hopwood, 1983 ; Chapman et 
al., 2009). La deuxième étape de la démarche proposée 
consiste donc à interroger de manière critique les hypo-
thèses sous-jacentes quant à la manière par lesquelles les 
promoteurs de l’outil conçoivent son inscription dans 
des dynamiques organisationnelles, institutionnelles et 
sociales pour produire les changements escomptés, et 
d’en discuter les limites.
L’utilisation envisagée du SPD-PKL correspond à la com-
binaison de deux paradigmes courant dans le domaine de 
la gestion de l’environnement. Le premier est le modèle 
de la décision rationnelle (Laurans et Mermet, 2014) 
caractéristique des approches fonctionnalistes et positi-
vistes. Le second est le « paradigme du gouvernement » 
tel que décrit par Mermet (2020). Ce dernier se traduit 
par la conviction que les acteurs naturels de changement 
pour l’environnement sont les acteurs publics (nationaux, 
locaux, etc.) en ce qu’ils disposent de la légitimité, de 
l’autorité et d’une panoplie d’instruments de régulation 
nécessaires pour conduire et mettre en œuvre l’action. 
L’outil d’alerte contre la déforestation est ainsi essentielle-
ment pensé comme une « machine à réponse » (Burchell 
et al., 1980 ; Macintosh et Quattrone, 2010, chap.7) 
visant à informer les différentes étapes d’une chaîne de 
décision et de contrôle bureaucratique à plusieurs éche-
lons hiérarchiques de l’action publique. On en attend 
en effet des données utiles afin d’optimiser les décisions 
des agents publics et de rationaliser leur politique et 
leur action en matière de lutte contre la déforestation : 
priorisation des alertes générées par l’outil sur la base de 
computations automatiques ; décision de mener une 
investigation de terrain pour vérifier le niveau de risque 
réel ; choix du déclenchement d’une intervention conduite 
par des agents locaux ; suivi et évaluation de l’efficacité 
des interventions menées, etc.
Les promoteurs de l’outil ne sont cependant pas aveugles 
quant aux angles morts d’une telle approche. La réponse 
suivante apportée par les concepteurs du SPD-PKL dans 
l’une de ses plaquettes de présentation le montre bien : 
« [SPD-PKL] aims at reducing the illegal conversion of 
forests in Borneo by 10 to 35%, if stakeholders can respond 
in a timely manner” (c’est nous qui soulignons). Ils ont 
ainsi bien conscience que la clé de sa performativité se 
trouve in fine entre les mains de « parties prenantes » 
en bout de chaîne – dont la définition et la nature des 
interactions sont laissées floues. L’idéal fonctionnaliste de 
l’efficacité de « l’action à distance » (Robson, 1992) qui 
fait toute la force et l’attractivité de cet outil touche ainsi 
à ses limites, lorsque la clé de sa réussite repose en réalité 
sur des agents qui doivent se rendre sur le terrain pour 
confronter en « face à face » (Roberts et Scapens, 1985) 
d’autres acteurs locaux à leurs possibles responsabilités 
dans les processus de déforestation en cours.
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De ce point de vue, il convient d’ajouter que l’outil, 
inventé initialement dans des bureaux loin de Bornéo, 
pose une triple problématique d’ordre temporel. Son 
format cartographique donne tout d’abord une repré-
sentation deshistoricisée des responsabilités dans les 
processus de dégradation des forêts, alors qu’ils sont 
d’abord le fruit d’un passé marqué par une succession 
de projets de développement planifiés (Casson, 2001 ; 
Lund et Rachman, 2018 ; Durand et Pirard, 2008). Il 
ne rend ensuite pas compte de l’épaisseur socio-politique 
qui caractérise la réalité actuelle du terrain, et donne 
ainsi peu de prise pour le travail complexe d’attribution 
des responsabilités dans ces processus. Enfin, de par sa 
technologie prédictive reposant sur l’apprentissage par 
la machine de schémas reconnaissables de dégradation 
de l’écosystème, l’outil a pour particularité d’alerter sur 
de potentiels déboisements à venir. Il implique donc une 
réponse des agents vis-à-vis d’un événement qui bien 
que localisé, n’a pas eu lieu, impliquant un tout autre 
mode d’administration du territoire. L’ensemble de ces 
éléments pointent l’importance de s’atteler à l’analyse 
empirique du contexte d’utilisation de l’outil.

ENQUÊTER ET ENRICHIR :  
ÉTUDE EMPIRIQUE ET ANALYSE DE L’OUTIL 
EN CONTEXTE

À cette étape nous proposons de nous intéresser aux 
usages contextualisés de telles proto-comptabilités pour 
les écosystèmes, en les rapportant à un ensemble de 
pratiques très concrètes dont vont dépendre in fine leur 
capacité réelle à générer les changements attendus, c’est-
à-dire à structurer des systèmes d’acomptabilités capables 
dans notre cas de conduire à endiguer le processus de 
déforestation sur le territoire concerné.
Afin d’analyser les comptabilités de gestion dans les 
contextes dans lesquelles elles opèrent et la manière 
dont elles les façonnent en retour (Hopwood, 1983 ; 
Roberts et Scapens, 1985), la littérature critique en 
comptabilité met l’accent sur l’importance de combiner 
des analyses théoriques plurielles issues de la sociologie, 
de la théorie des organisations voire de la philosophie, 
avec des travaux d’enquête empiriques reposant sur des 
méthodes qualitatives issues notamment de l’ethnogra-
phie (Dey, 2002 ; Ahrens et Chapman, 2006 ; Ahrens 
et Chapman, 2007). Les travaux en comptabilité de 
gestion écosystème-centrée reprennent à leur compte 
cette double approche conceptuelle et empirique, mais 
en proposant de mobiliser cette fois des cadres théoriques 
spécifiquement pertinents et conçus pour analyser la 
gouvernance et le traitement collectif de problèmes 
d’environnement (Mermet et al., 2014 ; Feger et Mermet, 
2017 ; Feger et al., 2017).
Dans notre cas, le SPD-PKL étant en encore en cours 
de transfert lors de notre enquête de terrain, il nous 
était impossible d’en observer un usage déjà routinisé. 
En revanche, l’annonce de l’arrivée prochaine de l’outil 

et la multiplication des réunions de formation auprès 
des acteurs concernés, ainsi que les premières phases de 
tests techniques in situ conduites par des membres de 
WWF et des agents publics, nous permettaient d’ob-
server et d’interroger lors de nos entretiens les espoirs, 
les interrogations ou les craintes alors suscitées. Ces 
situations se sont révélées être un matériau riche pour 
notre réflexion. Nous avons identifié au moins deux 
principales problématiques : la première concerne les 
agents publics désignés comme les futurs utilisateurs du 
SPD-PKL ; et la seconde concerne les acteurs locaux 
qui seront de facto ciblés de par leurs activités lors du 
recours au SPD-PKL.

Quelles conditions pour l’adoption de l’outil par 
ses futurs utilisateurs ?

Tout d’abord, pour traiter notre matériel de terrain 
portant sur les futurs utilisateurs de l’outil, nous avons 
mobilisé la sociologie de la traduction (Callon, 1986). 
En particulier, nous avons structuré nos données et notre 
réflexion en nous demandant à quelles conditions et au 
détour de quelles transformations (de leurs missions, 
de leurs identités, de leurs responsabilités, de leurs 
relations, etc.) les agents publics à différentes échelles 
envisagés comme futurs utilisateurs de l’innovation 
SPD-PKL pourraient en venir à l’adopter pleinement. 
Autrement dit, à quelles conditions l’outil pourrait-il 
devenir à terme un « point de passage obligé », au-delà de 
son expérimentation pilote, et s’inscrire en profondeur 
dans leur fonctionnement organisationnel ? (pour des 
exemples de ce mode d’analyse à partir de la Sociologie 
de la traduction pour la gestion de l’environnement, 
voir Mermet et al., 2014; Feger et al., 2017; Guillet et 
Mermet, 2020). Cette analyse a débouché sur plusieurs 
résultats clés pour la compréhension du contexte d’uti-
lisation de l’outil.
Premièrement, la possible adoption du SPD-PKL par 
ces agents est à remettre dans le contexte des différentes 
modalités de gouverner le territoire. Si une partie des 
forêts du Kayahan-Katingan landscape se trouve dans 
les zones régulées par le ministère de l’Environnement 
et des Forêts et de ses instances à différents échelons 
administratifs, celles situées dans les zones dites de 
développement, sur lesquelles notre étude s’est focalisée, 
sont sous l’égide du ministère des Affaires Agraires et 
de l’Aménagement du Territoire. Celui-ci en assure le 
contrôle des usages via des missions d’établissement des 
plans spatiaux, de délivrance de permis d’usage fonciers 
et d’enregistrement des titres de propriété, de vérification 
de l’adéquation entre le plan et les réalités de l’usage 
sur le terrain, de contrôle de légalité et des permis, de 
résolution de conflits d’usages du foncier, etc. Ensuite, il 
faut rappeler le pluralisme juridique et institutionnel qui 
caractérise l’action publique indonésienne (Ardiansyah 
et al., 2015). Malgré des entreprises de formalisation 
du régime foncier, il demeure à la suite de l’histoire 
coloniale et postcoloniale, un dualisme juridique faisant 
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coexister droit public et droit coutumier (Li, 2020). 
À cela s’ajoute, suite à la politique de décentralisation 
menée depuis les années 1990, une complexification et 
un chevauchement des autorités entre instances étatiques 
et élues, aux niveaux provincial et local (Casson, 2001 ; 
Barr et al., 2006). Ces réalités entraînent des difficultés 
et des tensions dans la définition des autorités et des 
réglementations légitimes qui régulent les usages du 
foncier sur un espace donné.
Dans ce contexte, et pour le cas des zones dites de 
développement, notre étude a par exemple mis en 
lumière l’intérêt que pouvait susciter l’outil chez des 
agents chargés de la définition de la planification spa-
tiale pluriannuelle à l’échelle de la province de Central 
Kalimantan, en simplifiant certaines de leurs missions. 
En effet, les données cartographiques et les capacités 
prédictives de l’outil produites pourraient permettre 
une meilleure visualisation des conversions des usages 
à venir et les aider dans leur mission de planification.
En revanche, l’utilisation du SPD-PKL pose problème 
pour les agents identifiés pour intervenir sur le ter-
rain. Ces derniers ont la responsabilité des activités de 
contrôle de légalité, tâche déjà difficile à réaliser, sur un 
vaste territoire et avec des moyens limités, comme nous 
l’indique en ses termes l’un des agents interrogés : « We 
don’t have dedicated staff for ground checks. The position 
for ground investigator is vacant […] nobody is interested 
by this job, it’s perceived as a hard job because lots of 
local people dislike investigators ». L’outil impliquerait 
non seulement pour eux un surcroit d’activités d’in-
tervention, dont l’outil lui-même tracerait la bonne 
réalisation, mais également les placerait dans un tout 
autre registre d’interaction avec la population locale. 
En effet, ces agents seraient amenés à intervenir, non 
plus au nom d’une infraction observée, mais au titre 
de potentiels déboisements illégaux identifiés par l’outil 
sous la forme, entre autres, d’activités de sensibilisation 
et de concertation. C’est un tout autre métier et mode 
de légitimation sur le terrain.

Quels enjeux et quels risques du déploiement de 
l’outil pour les villageois ?

Par ailleurs, nous avons cherché dans notre enquête à 
décrire et catégoriser les grands schèmes de dégradation 
de ces forêts sur le territoire d’étude pouvant conduire 
ou non à la génération d’une alerte par l’outil. Il s’agis-
sait ce faisant de mieux comprendre les processus et les 
logiques d’interaction sociales qui y conduisent ou non, 
et à rendre plus lisibles les responsabilités de différents 
groupes d’acteurs dans ces dégradations (villageois, 
entreprises d’huiles de palme ou de caoutchouc, de pâte 
à papier, etc.). Nous avons ainsi identifié un deuxième 
grand ensemble de problématiques qui concerne en 
priorité les villageois qui pratiquent l’agriculture de 
semi-subsistance sur le territoire et qui peuvent être 
impliqués dans des activités de défrichement à petite 
échelle. Ceux-ci seront en effet de facto impactés dans 

leurs activités et dans leur vie quotidienne par le déploie-
ment du SPD-PKL. Ils seraient susceptibles d’être l’objet 
des alertes générées par l’outil et des interventions des 
agents publics qui en auront à terme l’usage.
En effet, si l’extension progressive des concessions 
d’huile de palme est l’une des premières causes histo-
rique de déforestation sur ce territoire (Gaveau et al., 
2019), celle-ci se fait néanmoins le plus souvent dans le 
cadre de l’attribution de permis sur des zones planifiées 
de développement et a donc peu de chance de faire 
l’objet d’interventions dans le cadre du SPD-PKL. Il 
n’en va pas de même pour les petits agriculteurs pour 
qui le système d’attribution de titres fonciers et de 
permis de défrichement et de culture est difficilement 
accessible et éminemment complexe, touchant qui 
plus est à des chevauchements souvent contradictoires 
entre le droit public et le droit coutumier, et rendant 
la frontière entre les défrichements légaux et illégaux 
difficilement lisible.
Pour l’analyse et la structuration des données sur ces 
sujets, nous avons mobilisé les travaux sur la gou-
vernance des biens communs d’Ostrom (1990) et le 
Environmental Entitlements Framework proposé par 
Leach et al. (1999) (tels que synthétisés dans Feger et 
al., 2017). Ces deux approches fournissent des concepts 
pour analyser en profondeur les systèmes de règles – 
formelles et informelles – qui régulent l’accès et l’usage 
de certains écosystèmes et ressources naturelles par des 
groupes ou individus. Il s’agissait pour nous d’analyser 
les risques posés par la mise en œuvre de l’outil au regard 
des modalités d’accès à certaines ressources forestières 
pour leur subsistance : l’agriculture sur abbatis brûlis, 
l’existence de régulations coutumières, et les tensions 
bien présentes sur le territoire entre « anciens résidents » 
et « nouveaux venus » – l’histoire de Bornéo étant 
marquée par les transmigrations de différentes natures.
Il en ressort notamment que l’outil pose un risque de 
criminalisation des activités de semi-subsistance à petite 
échelle, comme nous l’indiquait un chef coutumier 
local  : « We are afraid that SPD-PKL will catch every 
move, and afraid of being blamed for not implementing 
governmental programs ». L’outil soulève ainsi des enjeux 
importants de justice environnementale lorsque les 
dégradations historiques structurantes réalisées par les 
concessions forestières et d’huiles de palme ne sont de 
fait pas prises en compte, ou lorsque la question des 
différences de pratiques et de rapport à la conservation 
de la ressource entre « anciens résidents » et « nouveaux 
venus » n’est pas abordée.
Que conclure de ces retours de terrain et analyses ? Au 
moment de notre étude, les potentialités de l’outil au 
regard du contexte s’avèrent doublement limitées. Il 
peut difficilement servir de support à l’attribution de 
responsabilités et à la négociation concrète « en face à 
face » sur le terrain de nouveaux engagements pouvant 
conduire à une réduction de la déforestation dans les 
zones dites de développement. En effet, d’une part, il 
est difficile de le traduire dans le langage et le cadre des 
missions actuelles des agents de contrôles de terrain, ce 
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qui réduit ses chances d’adoption par les institutions 
et services concernés. D’autre part, le risque réel posé 
aux communautés locales et aux petits agriculteurs 
demeure. C’est d’ailleurs pour atténuer les risques de 
tension que le déploiement de l’outil pourrait susciter, 
que WWF anime une réflexion avec les autorités locales 
et coutumières sur la mise en place d’un mécanisme de 
social safeguards associés à son usage.

CONCLUSION

À l’heure où le nombre, la diversité et la portée technique 
des outils innovants d’information et d’évaluation pour 
la conservation ne cessent de se multiplier, il devient 
urgent de mettre sur pied un véritable programme de 
recherche pour étudier leurs implications en termes de 
transformation des systèmes d’action et de gouvernance, 
et de définition et d’attribution de nouvelles respon-
sabilités. Pour ce faire, à la suite de travaux précédents 
nous avons défendu l’idée de reconceptualiser ces outils 
innovants comme des (proto-)comptabilités de gestion 
(plutôt que comme de simples outils technico-scienti-
fiques ou économiques) s’établissant sur des périmètres 
organisationnels nouveaux et en devenir que sont les 
socio-écosystèmes.
En plaçant de la sorte les socio-écosystèmes au cœur 
de l’analyse, un tel programme se doit d’être profon-
dément interdisciplinaire et d’établir des ponts solides 
entre sciences de la conservation, socio-anthropologie et 
sciences de gestion. En effet, les sciences de la conservation, 
apportent des éléments de connaissance fondamentaux 
de compréhension des dynamiques écologiques en jeu 
et d’évaluation des performances atteintes, et participent 
au premier plan à la dynamique de conception d’ou-
tils d’information innovants à vocation décisionnelle 
et opérationnelle. La socio-anthropologie apporte les 
méthodes empiriques et les connaissances nécessaires à 
la compréhension fine des logiques d’acteurs impliqués 
dans les processus de dégradation ou de protection des 
écosystèmes, à l’interface entre opérateurs de la protec-
tion de l’environnement, populations locales et pouvoir 
public. Enfin, les sciences de gestion permettent (i) 
d’une part de s’inspirer du programme de recherches 
critiques en comptabilité, et de s’appuyer sur les modes 
de problématisation et les méthodes qui en ont fait la 
force, combinant analyses théoriques plurielles et études 
de cas empiriques « en contexte », et (ii) d’autre part 
d’assumer un positionnement critique mis au service de 
l’accompagnement pragmatique des acteurs dans l’amé-
lioration stratégique de leurs capacités d’agir en faveur 
de la biodiversité. Un tel positionnement de recherche 
scrupuleux, mais engagé auprès des acteurs privés comme 
publics qui portent et conduisent ces efforts rejoint ainsi 
les travaux de la discipline qui portent sur la « perfor-
mativité critique » (Spicer et al., 2009 ; Aggeri, 2017). Il 
requiert de s’investir dans la construction de dispositifs 

de recherche-intervention permettant ce travail réflexif, 
heuristique et constructif.
Partant de la démarche proposée dans ce papier et du 
cadre interdisciplinaire qu’elle nécessite, nous identifions 
plusieurs chantiers complémentaires. Premièrement, 
il est nécessaire de multiplier les études de cas prenant 
comme point d’entrée un outil d’information pour la 
conservation en particulier, afin de progressivement 
équiper une discussion plus générale et comparative 
des outils et de leurs enjeux de gouvernance et de mise 
en œuvre dans des contextes socio-écologiques contras-
tés. Deuxièmement, il s’agit d’instruire la question de 
l’articulation entre eux de différents outils et systèmes 
d’information (environnementaux, mais aussi sociaux, 
économiques, etc.) relatifs à une préoccupation éco-
logique ou à un socio-écosystème donné, et de leur 
« assemblage » dans un cadre comptable plus large 
et spécialement dédié à sa prise en charge collective 
(voir par exemple Feger et Mermet, 2018). Enfin, 
un troisième chantier important consiste à penser les 
conditions d’ouverture de l’élaboration de telles cadres 
de comptabilités de gestion écosystème-centrées à une 
diversité d’acteurs de facto concernés par cet écosystème. 
L’enjeu est alors de tenir compte au mieux de leurs 
préoccupations dans les nouvelles gouvernances des 
communs que ces comptabilités peuvent contribuer 
à générer, tout en gardant comme boussole première 
l’exigence de l’atteinte de résultats environnementaux. 
On peut s’appuyer pour cela sur des travaux portant 
sur les comptabilités « dialogiques » (Brown et Dillard, 
2015), sur leur rôle comme objets de médiation (Jordan 
et al., 203) ou encore sur la pratique même des comptes 
comme procédure de maïeutique collective (Busco et 
Quattrone, 2018b).
De cela dépend in fine la capacité de ces nouveaux 
systèmes de comptes pour les écosystèmes à tenir leurs 
promesses tant sur le plan des performances écologiques, 
que de la justice environnementale, en étant support des 
multiples recompositions nécessaires de nos systèmes 
socio-économiques, qu’exige avec force la préservation 
de notre biosphère.
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